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par une décision prise à la majorité prévue à l'article 20.d du Statut du Conseil de l'Europe et à l'unanimité
des représentants des Etats contractants ayant le droit de siéger au Comité.

2. Pour tout Etat adhérent, la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l'expira-
tion d'un délai d'un mois après la date de dépôt de l'instrument d'adhésion près le Secrétaire Général
du Conseil de l'Europe.

Article 17

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les territoires auxquels s'appliquera la présente
Convention.

2. Tout Etat peut, à tout moment ultérieur, par une déclaration adressée au Secrétaire Général du
Conseil de l'Europe, étendre l'application de la présente Convention à tout autre territoire désigné dans
la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l'égard de ce territoire le premier jour du mois suivant
l'expiration d'un délai d'un mois après la date de réception de ladite déclaration par le Secrétaire Général.

3. Toute déclaration formulée en vertu des deux paragraphes précédents pourra être retirée, en ce qui
concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire Général.
Le retrait prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un délai de six mois après la date
de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 18

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification
au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.

2. La dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un délai de six mois après
la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 19

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifie aux Parties, aux autres Etats membres du

Conseil de l'Europe, aux autres Etats parties à la Convention culturelle européenne, aux Etats ayant parti-
cipé à l'élaboration de la présente Convention et à tout Etat qui y a adhéré ou qui a été invité à y adhérer:

a. toute signature conformément à l'article 14;

b. le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion conformé-

ment à l'article 14 ou 16;

c. toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément aux articles 15 et 16;

d. toute information transmise en vertu des dispositions de l'article 9;

e. tout rapport établi en application des dispositions de l'article 12;

f toute proposition d'amendement et tout amendement adopté conformément à l'article 13 et la

date d'entrée en vigueur de cet amendement;

g. toute déclaration formulée en vertu des dispositions de l'article 17;

h. toute notification adressée en application des dispositions de l'article 18 et la date de prise d'effet

de la dénonciation;

i. tout autre acte, notification ou communication se référant à la présente Convention.


